
  



 

Résumé 

Le document de position de la CSI-Afrique sur la dette constitue une intervention opportune 
et cruciale, alors que l’Afrique est confrontée à une crise alarmante de la dette souveraine, 
plus de la moitié des pays africains étant désormais à haut risque de surendettement, les 
coûts du service de la dette absorbant dans certains cas plus de 50 % des recettes publiques, 
et contraignant les gouvernements à choisir entre le paiement des créanciers et la fourniture 
de services publics essentiels. Cette urgence de la dette s’est transformée en une crise 
sociale et de développement humain, sapant l’emploi, les salaires, l’éducation, la santé et la 
protection sociale, et elle appelle les syndicats ainsi que la société civile à dépasser la simple 
protestation pour s’engager activement dans le plaidoyer politique, le suivi rigoureux et l’action 
sur la scène internationale. Le Nouveau Pacte sur la Dette Souveraine proposé ici offre aux 
syndicats et à leurs alliés une plateforme complète de plaidoyer pour promouvoir des réformes 
garantissant que l’emprunt soit strictement orienté vers le développement, légalement lié à 
des investissements à fort rendement dans les infrastructures, la santé, l’éducation et la 
consolidation de la paix, avec un contrôle parlementaire complet de tous les prêts et des audits 
d’impact annuels. Il appelle à l’adoption d’une Doctrine africaine sur la dette, qui exonérerait 
les dépenses liées au climat, à la résilience et à la sécurité des tests de soutenabilité, 
recalibrerait les seuils pour tenir compte du potentiel de croissance et des réalités 
démographiques, et garantirait des suspensions automatiques en cas de chocs systémiques. 
Il appelle à compléter le filet de sécurité financière de l’Afrique d’ici 2027, comprenant un 
Fonds monétaire africain, un Mécanisme africain de stabilité financière et une Agence 
africaine de notation de crédit, afin de protéger le continent contre les influences extérieures 
injustes. Il appelle à transformer le Cadre commun du G20 en un mécanisme équitable et 
assorti de délais contraignants pour tous les créanciers, tout en engageant parallèlement des 
négociations en vue d’un traité des Nations unies sur le réaménagement de la dette 
souveraine, afin d’établir un système permanent de restructuration fondé sur des règles. Il met 
l’accent sur l’accélération de la mobilisation des ressources internes en élargissant les 
assiettes fiscales, en supprimant les exonérations, en réduisant les flux financiers illicites 
estimés à 90 milliards de dollars par an, en préservant les devises étrangères grâce au 
Système panafricain de paiements et de règlement de la ZLECAf, et en mobilisant 50 milliards 
de dollars d’ici 2030 via des obligations vertes, bleues et liées au climat, tout en intensifiant 
les opérations d’échange dette-nature, déjà expérimentées par le Cap-Vert, le Gabon et le 
Maroc. Il exige une transparence totale et un contrôle strict, incluant la publication de 
l’ensemble des accords de prêt, des registres trimestriels comparant la dette aux dépenses 
sociales, la réalisation d’audits indépendants par les syndicats, ainsi que l’approbation 
complète du Parlement avant tout nouvel emprunt. Il exhorte l’Afrique à parler d’une seule 
voix dans les forums mondiaux afin d’obtenir une réallocation plus équitable des DTS, de 
réformer les règles de capital des banques multilatérales et de faire respecter les lois assurant 
la parité entre créanciers, tout en renforçant la responsabilité grâce à des tableaux de bord 
d’évaluation par les pairs de l’UA présentés lors du Sommet économique et monétaire annuel. 
Au niveau mondial, il plaide pour la mise en place d’un cadre de règlement des dettes 
souveraines ancré à l’ONU, avec des délais stricts, des suspensions automatiques et un 
tribunal neutre ; pour une représentation permanente du Sud global dans les organes 
décisionnels clés ; pour des allocations de DTS basées sur les besoins et réorientées vers les 
banques africaines ; pour des évaluations obligatoires de l’impact sur le climat et le travail 
pour tous les prêts majeurs ; et pour l’adoption d’une législation visant à limiter les actions en 
justice des fonds vautours. Enfin, il préconise la création de structures permanentes de suivi 
et de plaidoyer sous la forme de groupes de travail nationaux sur la dette dirigés par les 
syndicats, qui publieraient des tableaux de bord en temps réel sur les impacts sociaux, et qui 
seraient renforcés par des coalitions Sud-Sud et Nord-Sud réunissant des syndicats, des 
membres de la société civile, des universitaires et des législateurs favorables au travail. 



L'objectif serait de garantir la transparence, de sécuriser des audits indépendants et d'annuler 
les dettes odieuses ou contractées grâce à des pots-de-vin. Pour les syndicats et la société 
civile, ces recommandations ne sont pas abstraites ; elles constituent des outils concrets de 
plaidoyer et d’engagement, visant à défendre les moyens de subsistance des travailleurs et à 
reconquérir la souveraineté budgétaire de l’Afrique afin de promouvoir le développement, la 
justice et la prospérité partagée. 
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Contexte 

L’Afrique fait face à une crise de la dette souveraine qui s’est transformée en une véritable 
urgence pour le développement.  En 2024, la dette publique totale du continent a dépassé 
1,5 trillion de dollars, le service de cette dette absorbant plus de 50 % des recettes publiques 
dans de nombreux pays.  Plus de la moitié des nations africaines présentent des ratios 
dette/PIB supérieurs à 60 %, les plaçant à haut risque de surendettement.  Cette situation 
alarmante s’inscrit dans l’héritage durable du système de Bretton Woods, qui a façonné la 
gouvernance de la dette en Afrique à travers des institutions telles que le Fonds monétaire 
international (FMI) et la Banque mondiale. Malgré les initiatives de réduction de la dette 
menées par le passé, telles que les programmes HIPC et MDRI dans les années 2000, qui 
ont temporairement allégé le fardeau de la dette, les vulnérabilités structurelles sous-jacentes 
sont restées non résolues.  Les chocs mondiaux ultérieurs — notamment la pandémie de 
COVID-19, la guerre Russie-Ukraine et la hausse des taux d’intérêt dans les économies 
avancées — ont replongé de nombreux pays africains dans une dette insoutenable.  En 
réponse, les dirigeants africains, les syndicats et les analystes se rassemblent autour d’un 
agenda audacieux et prospectif visant à résoudre la crise de la dette et à promouvoir un 
développement durable. La première Conférence de l’Union africaine (UA) sur la dette, tenue 
à Lomé (Togo) en mai 2025, constitue un moment charnière, aboutissant à la Déclaration de 
Lomé sur la dette de l’Afrique — une position africaine unifiée appelant à des réformes 
fondamentales.1.   Parallèlement, la CSI-Afrique a lancé une campagne sur la dette 
souveraine, en partenariat avec les acteurs de la campagne Stop the Bleeding (STBc), afin 
de mettre en lumière les coûts humains et sociaux de la crise et de promouvoir des solutions 
progressistes et concrètes2. Le Panel de haut niveau de l’UA/CEA sur les flux financiers illicites 
en provenance d’Afrique, présidé par l’ancien président Thabo Mbeki, a publié en 2015 le 
premier kit d’outils complet, reconnaissant que la dynamique de la dette et les flux financiers 
illicites constituent deux dimensions interconnectées des défis fiscaux de l’Afrique3.  Le Panel 

 
1 Banque africaine de développement. (2024, 15 mai). Réunions annuelles 2024 : La résolution des anciennes 
dettes des pays africains – pierre angulaire de la réforme de l’architecture financière mondiale.  Actualités et 
événements de la BAD. 
2CSI-Afrique. (novembre 2023). Que peuvent faire les syndicats face à la crise croissante de la dette souveraine 
en Afrique ? Résumé du rapport ALREI. Consulté à l’adresse :  https://tradeunionsinafcfta.org/what-can-trade-
unions-do-about-africas-growing-sovereign-debt-
crisis/#:~:text=In%20November%2C%20the%20Africa%20Regional,UNCTAD</s> :  
3 Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique & Union africaine.  (2015). Flux financiers illicites : 
Rapport du Groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites en provenance d’Afrique (Président,T. Mbeki ).  
Addis-Abeba : CEA. 
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a recommandé des exigences de transparence plus strictes, l’échange automatique 
d’informations fiscales et un contrôle parlementaire rigoureux sur l’emprunt souverain — des 
mesures qui continuent de constituer des piliers fondamentaux de la gouvernance de la dette. 
Le rapport de 2015 a ainsi constitué le premier plan continental visant à lutter à la fois contre 
l’explosion de la dette et contre les quelque 90 milliards de dollars perdus chaque année à 
cause des flux financiers illicites.  La Déclaration de Lomé de 2025 s’appuie sur cette base, 
transformant ces recommandations initiales en un pacte politique approuvé par les chefs 
d’État, les syndicats et la société civile — envoyant un signal clair de la détermination de 
l’Afrique à convertir l’analyse en réformes contraignantes au sein de l’architecture financière 
mondiale. 

Ce document de position de la CSI-Afrique examine le paysage actuel de la dette en Afrique 
à travers une perspective continentale, en s’appuyant sur l’économie du bien-être, les théories 
économiques keynésiennes et institutionnelles, ainsi que sur les modèles sociaux-
démocrates.  Il propose une analyse critique des limites des cadres existants—en particulier 
le Cadre commun du G20—et des évaluations biaisées en faveur des créanciers, en 
soulignant comment le coût élevé du service de la dette érode le bien-être social.  Le 
document se conclut par des recommandations structurelles et politiques, allant de la création 
d'agences africaines de notation de crédit à des mécanismes d'échange de la dette contre 
des mesures en faveur du climat, avancées par l'Union africaine, la Commission de la 
Communauté de l'Afrique de l'Est et d'autres parties prenantes. Ces recommandations visent 
à aligner la gestion de la dette sur un développement inclusif et sur la vision africaine de la 
souveraineté économique. La figure 1 présente un graphique en aires empilées illustrant 
l’évolution des parts des créanciers bilatéraux, multilatéraux et commerciaux dans la dette 
publique extérieure de l’Afrique.  L’utilisation d’un axe exprimé en pourcentage permet de 
clarifier les changements dans la composition des créanciers au fil du temps, ce qui est 
essentiel pour comprendre les répercussions sur le service de la dette et les dépenses 
sociales. 

Figure 1 :  Composition des créanciers de la dette publique extérieure de l’Afrique, 
2000-2024.  

 
 
 
 
 
 
 



 

Note : Analyse réalisée par les auteurs. Sources des données : Statistiques de la dette 
internationale (IDS) et Système de déclaration des débiteurs (DRS) de la Banque mondiale ; 
rapports de la Banque africaine de développement ; Système de déclaration des créanciers 
(CRS) de l’OCDE. 

 

Le paysage de la dette souveraine en Afrique dans son contexte 

Après une période de répit relatif consécutive aux annulations de dettes des années 2000, la 
dette publique africaine a fortement augmenté au cours de la dernière décennie, atteignant 
des niveaux préoccupants au milieu des années 2020.  La dette publique médiane s'établit 
désormais autour de 65 % du PIB (contre environ 60 % avant la pandémie de Covid-194, 
tandis que la dette extérieure s'élevait à 1,15 billion de dollars à la fin de l'année 2023. Le 
profil des créanciers a considérablement évolué depuis l'époque où les prêts étaient dominés 
par les institutions de Bretton Woods. Les créanciers officiels bilatéraux ne détiennent plus 
que 27 % de la dette africaine, contre 52 % en 2000, tandis que les créanciers commerciaux 
(y compris les détenteurs d'euro-obligations et les banques) représentent environ 43 %, contre 
20 % il y a deux décennies.  Cette fragmentation des créanciers complique les restructurations 
de dette menées par les institutions de Bretton Woods, comme l'a souligné le président de la 
BAD, Akinwumi Adesina, car les forums traditionnels, tels que le Club de Paris, ne détiennent 
plus le monopole sur les créanciers. Au cours des années 2010, de nombreux gouvernements 
africains ont eu recours aux marchés de capitaux internationaux, attirés par les faibles taux 
d'intérêt mondiaux. Cependant, lorsque la Réserve fédérale américaine et d'autres banques 
centrales des économies avancées ont resserré leur politique monétaire en 2022-2023, le 
coût de l'emprunt pour ces pays a fortement augmenté.  La dépréciation des devises et les 
difficultés à refinancer les obligations arrivant à échéance ont plongé les pays les plus 
vulnérables dans la crise. 

Des cas empiriques mettent en évidence l'ampleur de la crise à travers le continent. Au Ghana, 
par exemple, le ratio dette/PIB a dépassé 80 % en 2022 en raison de l'affaiblissement de la 
monnaie et des déficits budgétaires persistants. Le ratio service de la dette/revenus du Ghana 

 
4 Ibid.  
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a atteint 127 % en 2020, ce qui signifie que les paiements de la dette dépassaient les recettes 
totales du gouvernement — le fardeau le plus élevé d’Afrique subsaharienne. Au cours des 
années précédentes, le Ghana consacrait déjà en moyenne 42 % de ses recettes au service 
de la dette (2017-2022), soit une augmentation significative par rapport aux 27 % du début 
des années 20105. Cette situation intenable a contraint le Ghana à ne pas honorer certaines 
de ses obligations et à solliciter un plan de sauvetage du FMI en 2022.  Le Ghana a ensuite 
procédé à un échange de dette intérieure douloureux et a engagé, en 2024, des négociations 
pour le rééchelonnement de sa dette extérieure6. En novembre 2020, la Zambie est devenue 
le premier pays africain à être en défaut de paiement durant l'ère de la COVID-19, puis a 
traversé un long processus de restructuration dans le cadre du Cadre commun du G20.  À 
cette époque, sa dette publique dépassait 120 % du PIB, et de manière préoccupante, le 
budget 2021 allouait plus de ressources au service de la dette extérieure qu’à l’éducation, la 
santé, l’eau et l’assainissement réunis7. Après près de trois années de négociations 
interminables, entravées par des différends entre créanciers occidentaux et prêteurs chinois, 
la Zambie a finalement obtenu un accord de restructuration en 2023, mettant en lumière la 
lenteur et le dysfonctionnement des mécanismes existants de résolution de la dette8. Bien 
que le Kenya ne soit pas en défaut de paiement, il est confronté à des risques croissants : la 
dette publique s'élève à environ 70 % du PIB et le service de la dette absorbe plus de 45 % 
des recettes publiques, exerçant ainsi une forte pression sur le budget. En 2023, le 
gouvernement kenyan a augmenté les impôts — une manière de mobiliser les ressources 
nationales — afin de respecter ses obligations en matière de dette, ce qui a déclenché des 
manifestations publiques contre le coût élevé de la vie et les réformes budgétaires imposées 
par le FMI. Par ailleurs, l’Éthiopie a rejoint le dispositif commun du G20 début 2021 afin d'éviter 
un défaut de paiement, car sa dette est devenue insoutenable en raison d'un endettement 
massif pour financer des projets d'infrastructure et de l'impact de la guerre civile. Cependant, 
le processus de restructuration est au point mort en raison de l'instabilité géopolitique 
persistante. L’expérience de l’Éthiopie illustre les effets néfastes des conflits et de la faiblesse 
des institutions sur les crises de la dette, soulignant ainsi l’importance de la paix et d’une 
bonne gouvernance pour assurer la soutenabilité de la dette. En avril 2024, 20 pays du 
continent se trouvaient soit déjà en situation de détresse face à leur dette extérieure, soit à 
haut risque. Parmi eux, de grandes économies comme le Nigeria, où la dette reste modérée 
par rapport au PIB, mais est aggravée par une base de recettes très faible. D’autres États, 
comme le Mozambique et l’Angola, sont confrontés à des problèmes de solvabilité en raison 
de la volatilité des prix des matières premières. 

Il est essentiel de noter que la crise de la dette en Afrique n’est pas seulement un problème 
financier ; comme l’a souligné un commissaire de l’Union africaine, il s’agit désormais 
également d’une « crise du développement humain »9. Les niveaux élevés d’endettement 
n’ont pas permis de générer une croissance économique ou une transformation structurelle 
proportionnelle, en partie parce qu’une grande partie de ces emprunts a servi à financer la 
consommation ou des projets peu productifs. Lors de la conférence sur la dette organisée par 
l’UA à Lomé en mai 2025, le secrétaire exécutif de la CEA, Claver Gatete, a rappelé que « la 

 
5 Ibid. 
Bureau du Conseiller spécial des Nations Unies pour l’Afrique (OSAA). (2024). Décryptage de la dette africaine : 
vers une solution durable et pérenne.  New York : Nations Unies. 
6 CSI-Afrique. (2024, janvier). Message de Nouvel An : La crise de la dette en Afrique (déclaration du Secrétaire 
général de la CSI-Afrique). 
7 Amnesty International. (2023, juin). La Zambie, la santé et la dette publique : des alternatives à l’austérité.  
Campagnes Amnesty. 
8 Banque africaine de développement. (2024, 15 mai). Réunions annuelles 2024 : La résolution des anciennes 
dettes des pays africains – pierre angulaire de la réforme de l’architecture financière mondiale.  Actualités et 
événements de la BAD. 
9 CEA. (2025, 12 mai). La première Conférence de l'Union africaine sur la dette se réunit à Lomé : Cinq impératifs 
pour restaurer la souveraineté fiscale de l’Afrique. Actualités de la Commission économique des Nations Unies 
pour l'Afrique . 
 



dette n’est pas mauvaise en soi ; ce qui importe, c’est l’usage qui en est fait », soulignant que 
les emprunts devraient être consacrés à des investissements productifs dans les domaines 
de l’énergie, de l’industrie et des infrastructures. Dans la pratique toutefois, de nombreux pays 
africains ont emprunté massivement uniquement pour combler leurs déficits budgétaires ou 
refinancer des dettes antérieures, se retrouvant ainsi « prisonniers d'emplois peu productifs 
et faiblement rémunérés » et dépourvus des infrastructures nécessaires à la croissance. 
L’approche du financement du développement adoptée durant l’ère de Bretton Woods n’a pas 
permis d’opérer les changements structurels promis. L’Afrique a été la seule région à 
connaître une croissance négative du PIB réel par habitant durant les années 1980 et 1990, 
surnommées les « décennies perdues », en raison principalement de l’austérité et de la 
stagnation qui ont suivi la crise de la dette de cette période. Aujourd'hui, il est de plus en plus 
reconnu que sans réformes audacieuses, l'impasse actuelle de la dette pourrait inaugurer une 
nouvelle décennie perdue.  « Dans sa configuration actuelle, l’architecture financière mondiale 
ne répond pas aux attentes de l’Afrique », souligne Adesina, pointant du doigt des biais 
systémiques qui maintiennent le continent à l'écart de la finance mondiale.  En 2025, le 
paysage de la dette africaine se caractérise par des niveaux d'endettement élevés, un profil 
de créanciers dominé par des prêteurs privés et un contexte de resserrement monétaire 
mondial. Autant de facteurs qui rendent les solutions traditionnelles de gestion de la dette, 
principalement orchestrées par le FMI, la Banque mondiale et les créanciers du G20, de plus 
en plus inadéquates.  Ce contexte souligne la nécessité d'examiner l'impact des charges de 
la dette sur le bien-être social et d'explorer des approches alternatives fondées sur la théorie 
économique et de nouveaux cadres politiques innovants. 

Service de la dette et bien-être social :  le coût humain de l’austérité. 

Les charges croissantes de la dette ont des conséquences directes et sévères sur le bien-
être des populations en Afrique.  Dans de nombreux pays, les gouvernements consacrent 
désormais davantage de ressources au service de la dette qu’aux services sociaux essentiels, 
inversant ainsi de manière frappante les priorités d’un État axé sur le développement.  Selon 
l'Union africaine et la CNUCED, le remboursement de la dette absorbe déjà une part plus 
importante des recettes publiques que l'éducation, la santé et la protection sociale réunies 
dans de nombreux pays.  Le Secrétaire général des Nations unies a souligné la gravité de la 
situation en affirmant que « l’Afrique consacre actuellement plus de ressources au service de 
sa dette qu’aux soins de santé »10. Le dilemme classique des canons contre le beurre — ou, 
plus exactement, le choix entre la dette et les dépenses sociales — s’est aggravé au cours 
de la dernière décennie.  En 2010, les pays africains ont consacré environ 17 milliards de 
dollars au service de leur dette extérieure ; en 2024, ce chiffre avait explosé pour atteindre 74 
milliards de dollars.  En proportion des recettes publiques, le service de la dette est passé 
d’une moyenne de 5 % en 2010 à environ 11 % en 2024. Mais ces moyennes masquent des 
cas extrêmes : par exemple, en 2022, le paiement des intérêts et du principal du Ghana 
représentait 117 % des recettes publiques, obligeant en pratique le pays à emprunter 
simplement pour honorer sa dette existante.  Le coût d’opportunité pour le bien-être social est 
énorme : les ressources dirigées vers les créanciers sont autant de fonds qui ne sont pas 
investis dans les hôpitaux, les écoles, l’eau potable ou les filets de protection sociale. 

D'un point de vue de l'économie du bien-être, cela représente une réduction nette du bien-
être de la société. Les investissements publics dans la santé, l’éducation et l’assainissement 
génèrent de forts rendements sociaux et des externalités positives, car une population en 
meilleure santé et mieux éduquée accroît la productivité et améliore la qualité de vie. Lorsque 
le service de la dette réduit les investissements, la fonction de bien-être social, notamment en 
ce qui concerne les plus démunis, décline, comme le confirment les données empiriques. Une 
récente étude économétrique de la CSI-Afrique a révélé que les niveaux élevés de dette 

 
10 Guterres, A. (19 mai 2023).  Remarques lors de la série de dialogues Afrique : dialogue politique de haut niveau.  
Déclarations du Secrétaire général des Nations Unies. 



publique par rapport au PIB étaient statistiquement associés à une diminution des dépenses 
publiques allouées à la santé, à l'éducation et à la protection sociale dans les pays africains11. 
D'un point de vue du bien-être, le surendettement entraîne des coûts intergénérationnels 
importants : le potentiel de croissance future est compromis par le sous-investissement dans 
le capital humain actuel, tandis que les inégalités actuelles s'aggravent, les plus démunis 
supportant le poids des réductions des services publics. Cette dynamique est manifeste en 
Zambie, où les mesures d'austérité adoptées lors de la crise de la dette ont provoqué des 
pénuries de médicaments essentiels et gelé les recrutements d'enseignants et d'agents de 
santé.  Au Kenya, le poids de la dette a limité la capacité du gouvernement à répondre aux 
sécheresses et aux effets de la pandémie de la COVID-19, aggravant ainsi la faim et le 
chômage. Au Ghana, la contrainte fiscale précédant le défaut de paiement a conduit à de 
fortes réductions des dépenses d'investissement, notamment dans les infrastructures, afin de 
libérer des ressources pour le paiement des intérêts. Chacun de ces cas reflète une perte de 
bien-être tangible, mesurée non seulement par le PIB, mais aussi par des indicateurs clés de 
la qualité de vie, comme le taux d'alphabétisation, l'espérance de vie ou encore le niveau de 
pauvreté. La figure 2 illustre la corrélation entre le service de la dette, exprimé en pourcentage 
des recettes publiques, et les dépenses publiques de santé, exprimées en pourcentage du 
PIB, dans différents pays.  La ligne de régression OLS met en évidence une pente négative, 
indiquant que les pays dont le service de la dette est plus élevé consacrent moins de 
ressources à la santé.  Le R² permet de mesurer l'ajustement et offre une représentation 
visuelle claire de l'hypothèse de déplacement des dépenses (crowding-out). 

 
Figure 2.  Effet d’éviction entre le service de la dette et les dépenses publiques de 
santé (2000-2022) 
 

 
Note : Analyse réalisée par les auteurs. Sources des données : Banque mondiale, World 
Development Indicators (Service de la dette en % des recettes publiques ; Dépenses 
publiques de santé en % du PIB). 
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Le niveau élevé du service de la dette soulève aussi d’importantes inquiétudes 
macroéconomiques d’inspiration keynésienne.  Dans plusieurs pays africains, la crise de la 
dette a imposé une consolidation budgétaire brutale—coupes massives dans les dépenses et 
hausses d’impôts—alors même que l’économie ralentissait.  Cette politique procyclique 
accentue les récessions. Selon la théorie keynésienne, une telle austérité en période de 
ralentissement est risquée : la contraction des dépenses publiques réduit la demande globale, 
ce qui entraîne une augmentation du chômage, une baisse de la production et un 
accroissement du ratio dette/PIB. Ce « piège de l’austérité » avait été observé lors de l’ère 
des ajustements structurels dans les années 1980 et réapparaît aujourd’hui.  Par exemple, le 
programme du FMI pour le Ghana en 2023 a nécessité des réductions significatives des 
dépenses publiques. Bien que visant à rétablir la stabilité budgétaire, il a contribué à une 
contraction économique et à des pertes d’emplois à court terme, illustrant le multiplicateur 
keynésien à l’envers.  Une étude de la CSI-Afrique rapporte que l’accumulation de la dette 
extérieure est souvent corrélée à des « pertes d’emplois, des gels des salaires dans le secteur 
public et une dépréciation de la monnaie », autant de facteurs qui érodent les revenus réels 
des travailleurs et la demande globale12. En revanche, une approche keynésienne 
préconiserait une politique budgétaire contracyclique, comme des mesures de relance 
économique, ou à tout le moins le maintien des dépenses sociales pour soutenir les revenus 
et favoriser la reprise. Cette contradiction met en évidence un biais intrinsèque : les 
évaluations actuelles de la soutenabilité de la dette privilégient des indicateurs fiscaux à court 
terme, comme les ratios d'endettement, au détriment des résultats à long terme en matière 
de développement et d'emploi.  En résumé, le système actuel privilégie souvent le 
remboursement des créanciers au détriment du maintien des conditions de vie de base.  Il 
s'agit d'un programme qui va à l'encontre de la maximisation du bien-être social. 

Le modèle social-démocrate nordique offre un contraste clair et instructif.  Dans ces pays, des 
filets de sécurité sociale solides et des investissements publics importants dans le 
développement humain ne sont pas considérés comme des luxes superflus, mais comme des 
bases essentielles pour une croissance durable. Historiquement, ces nations ont obtenu 
d'excellents résultats en matière de bien-être tout en maintenant une discipline budgétaire 
grâce à une fiscalité progressive et à une bonne gouvernance.  Pour les pays africains, 
l'adoption de certains éléments de ce modèle nécessiterait de protéger les budgets des 
secteurs sociaux, même en cas d'ajustements fiscaux, afin de garantir que les mesures 
d'austérité n'affectent pas de manière disproportionnée la santé, l'éducation et la protection 
sociale. Cependant, le service élevé de la dette rend cette démarche extrêmement difficile.  
D'un point de vue social-démocrate, l'approche actuelle, centrée sur les créanciers, est 
critiquée pour son ignorance des effets redistributifs et du développement humain.  En effet, 
la CSI-Afrique et d'autres acteurs de la société civile ont appelé à « des alternatives aux 
mesures d'austérité inspirées par le FMI, qui réduisent de manière disproportionnée les 
dépenses de santé, d'éducation et de protection sociale », afin de protéger les travailleurs et 
les populations vulnérables. L’économie du bien-être soutient cette position en soulignant que 
le bénéfice social marginal d’un dollar dépensé pour l’éducation d’un enfant dépasse 
largement celui d’un dollar remboursé aux créanciers au détriment de cette éducation.  La 
Déclaration de Lomé reflète cette logique, en appelant à ce que « les dépenses de sécurité, 
de santé et liées au climat soient exclues des analyses de soutenabilité de la dette… afin de 
ne pas pénaliser les pays qui privilégient la résilience et la stabilité »13. Autrement dit, les 
dirigeants africains estiment que certains investissements publics doivent être considérés 
comme sacrés en raison de leurs retombées sociales disproportionnées, un principe 
parfaitement conforme à une politique visant à maximiser le bien-être.  La figure 3 présente 

 
12 CSI-Afrique. (Novembre 2023). (Novembre 2023). Que peuvent faire les syndicats face à la crise croissante de 
la dette souveraine en Afrique ? Résumé du rapport ALREI. 
13 Union africaine.  (14 mai 2025).  Projet de Déclaration de Lomé : Conférence de l’UA sur la dette.  Lomé, Togo :  
Conférence de l’UA sur la dette.  
 



les coefficients en fonction du temps écoulé depuis le lancement d'un programme du FMI (t = 
0), illustrant les changements de dépenses sociales (en pourcentage du PIB) trois ans avant 
et trois ans après.  Les estimations ponctuelles (points) et les intervalles de confiance à 95 % 
(bande ombrée) illustrent la trajectoire. La ligne verticale de référence à zéro facilite 
l’interprétation des tendances préexistantes et des effets post-implémentation. 

Figure 3. Étude événementielle des dépenses sociales au début des programmes 
du FMI (1990-2022). 

 
Note : Analyse réalisée par les auteurs. Sources des données : Base de données sur les 
dépenses sociales du FMI (SXD), Statistiques des finances publiques (GFS) et Base de 
données des prêts du FMI (pour les dates de début des programmes). 

 

En somme, le fardeau de la dette africaine a engendré une crise du bien-être, limitant la 
capacité des gouvernements à fournir des services essentiels et à investir dans l’avenir.  En 
réduisant les dépenses sociales pour honorer leurs obligations envers les créanciers, les pays 
sacrifient le développement humain à long terme au profit d'une solvabilité financière à court 
terme, un compromis économiquement myope et éthiquement problématique.  Les coûts 
sociaux, en termes de vies perdues, d'éducation et de moyens de subsistance, exigent des 
solutions urgentes qui permettent de restructurer la dette tout en protégeant les dépenses des 
secteurs sociaux.  Comme le montrent les sections suivantes, relever ce défi nécessite de 
repenser les cadres et les hypothèses qui ont historiquement gouverné la dette souveraine, 
en intégrant des considérations d'équité, de bien-être humain et de croissance durable dans 
un domaine traditionnellement dominé par les créanciers. 

Limites de l’architecture actuelle :  Cadre commun du G20 et biais en faveur des 
créanciers 

Les limites des mécanismes existants de résolution de la dette sont devenues particulièrement 
évidentes à la lumière des expériences récentes de l'Afrique.  Le Cadre commun du G20 
(CCG) pour le traitement de la dette, lancé en 2020, visait à rationaliser le processus de 
restructuration de la dette insoutenable en coordonnant les créanciers bilatéraux officiels, y 
compris la Chine, avec le Club de Paris.  Dans la pratique toutefois, le cadre commun a été 
confronté à des retards, à une grande incertitude et à un biais en faveur des créanciers.  Parmi 
les quatre pays africains qui ont présenté une demande au Cadre commun, le Tchad, 



l’Éthiopie, la Zambie et le Ghana, un seul, la Zambie, a jusqu’à présent mené le processus à 
terme. Le cas de la Zambie illustre les limites majeures du Cadre commun (CC) : des 
négociations prolongées pendant près de trois ans, l’absence de calendriers précis, un 
engagement disparate des créanciers (notamment entre créanciers chinois et occidentaux) et 
l’absence de mécanisme contraignant pour assurer un traitement équitable des créanciers 
privés.  La Déclaration de Lomé de l’Union africaine a explicitement « noté avec inquiétude » 
que le Cadre commun « n’avait pas fourni de voie permettant une restauration rapide de la 
soutenabilité de la dette », ce qui a alimenté le scepticisme quant à son efficacité pour les 
pays africains. Lors de la réunion de Lomé, les pays africains ont fait valoir que le cadre du 
G20 était trop lent, trop axé sur les créanciers et qu'il n'était plus adapté à son objectif.  Ils ont 
appelé à des réformes importantes, notamment à l'établissement d'une comparabilité claire 
entre les traitements accordés par les différents créanciers, à une plus grande transparence 
et à un moratoire automatique sur le service de la dette pour les pays engagés dans des 
négociations au titre du Cadre commun. Essentiellement, les dirigeants africains cherchent à 
réformer le Cadre commun du G20 afin de garantir qu'il apporte une aide rapide et adéquate, 
en tirant parti de la nouvelle adhésion de l'UA au G20 pour souligner ce point.  La Déclaration 
de Lomé appelle à l'introduction de délais contraignants et de négociations coordonnées, afin 
d'empêcher qu'un seul créancier ne bloque le processus.  Cette initiative reflète la frustration 
suscitée par le fait que, selon les règles actuelles, les procédures des créanciers priment sur 
les besoins urgents des économies africaines. 

Au-delà du cadre commun, une critique plus large porte sur la manière dont sont menées 
l'analyse de la viabilité de la dette (AVD) et les notations de crédit, qui sont souvent jugées 
biaisées en faveur des créanciers.  Les cadres existants en matière d'AVD, tels que ceux 
utilisés par le FMI et la Banque mondiale, mettent fortement l'accent sur les indicateurs de 
liquidité et de solvabilité, tels que le ratio dette/PIB et le ratio service de la dette/exportations. 
Cependant, les détracteurs affirment que ces cadres ne tiennent pas suffisamment compte 
des besoins de dépenses intérieures et des priorités de développement d'un pays.  Ces 
cadres sont intrinsèquement conservateurs et ont tendance à privilégier la restriction 
budgétaire afin de garantir le remboursement de la dette plutôt que d'autoriser des déficits 
plus élevés pour financer des investissements favorables à la croissance. La Déclaration de 
l’UA sur la dette affirme sans détour que les outils actuels d’analyse de la dette sont « 
obsolètes… et entravent les investissements essentiels dans le capital humain et les 
infrastructures critiques », appelant à un abandon de « l’automatisme technique contre-
productif » au profit d’approches pragmatiques adaptées au contexte de développement de 
chaque pays. En pratique, les décideurs africains soutiennent qu’une application mécanique 
des seuils d’endettement—comme un ratio dette/PIB de 55 % considéré comme 
« soutenable » pour les pays à faible revenu—peut être trompeuse. Atteindre ces limites en 
réduisant les dépenses dans l’éducation ou d’autres services sociaux essentiels risque de 
compromettre la croissance future et la stabilité économique. Comme mentionné 
précédemment, la Déclaration de Lomé propose d'exclure certaines dépenses hautement 
prioritaires, notamment celles liées à la santé, à l'adaptation au changement climatique et à 
la sécurité, du calcul de la viabilité de la dette. Cette approche remet en question la 
méthodologie traditionnelle du FMI tout en adoptant une perspective axée sur le bien-être.  
Elle rejoint les arguments de l'économie institutionnelle, qui affirme que les institutions 
financières mondiales ont institutionnalisé certaines pratiques, comme le Cadre de viabilité de 
la dette, qui reflètent davantage les priorités et l'aversion au risque des créanciers que les 
objectifs de développement à long terme des pays débiteurs.  Pour remédier à cette situation, 
une réforme institutionnelle et l’adoption de nouvelles normes sont nécessaires, ce que les 
États africains réclament collectivement. 

Une autre préoccupation majeure concerne le biais des agences de notation, qui se traduit 
par une « prime Afrique » sur le coût de l’emprunt. Le marché des notations souveraines est 
dominé par trois agences occidentales—S&P, Moody’s et Fitch—dont les évaluations 



influencent fortement les rendements obligataires et le comportement des investisseurs.  Les 
dirigeants et chercheurs africains soutiennent depuis longtemps que ces notations sous-
évaluent systématiquement les économies africaines tout en surestimant les risques, 
entraînant des taux d’intérêt inutilement élevés.  Ce constat n’est pas seulement anecdotique 
: des données empiriques le confirment.  Par exemple, les taux réels de défaut de paiement 
des pays africains sur les prêts à l’infrastructure s’élèvent à 5,5 %, contre 13 % et 8,5 % pour 
l’Amérique latine et l’Asie, respectivement, et pourtant les emprunteurs africains paient des 
marges plus élevés14. Les agences de notation ont été promptes à dégrader la note des États 
africains lors des périodes de volatilité mondiale, comme cela a été observé en 2020, 
déclenchant parfois des prophéties autoréalisatrices de perte d’accès aux marchés Ce biais 
institutionnel est en partie informationnel—lié à une connaissance limitée du terrain et à une 
forte dépendance au sentiment de risque mondial—et pourrait aussi avoir des racines 
historiques.  Quelle qu’en soit la cause, l’impact est tangible : la perception du risque en 
Afrique, reflétée par les notations mondiales, conduit souvent à des hausses de coûts 
d’emprunt injustifiées. Pour y remédier, l’Union africaine et les instances régionales ont 
proposé la création d’une Agence africaine de notation de crédit (ACRA). L’objectif est de 
mettre en place un système de notation qui « reflète les réalités du continent et son potentiel 
de croissance », comme l’a souligné Claver Gatete lors de la Conférence sur la dette de l’UA.  
En effet, la création de l’ACRA a été officiellement approuvée par l’UA au début de l’année 
2025. Une telle agence pourrait fournir une seconde évaluation crédible de la solvabilité, 
atténuant ainsi les effets des dégradations biaisées et offrant aux investisseurs une vision plus 
nuancée du risque souverain africain. En d’autres termes : c’est une démarche 
institutionnaliste classique : créer de nouvelles structures pour contester ou compléter les 
institutions existantes et ainsi rétablir un équilibre des pouvoirs au sein de l’architecture 
financière mondiale. 

Une autre lacune du système actuel réside dans l’absence d’un mécanisme systémique de 
restructuration de la dette souveraine comparable aux lois nationales sur la faillite.  Lorsque 
des pays comme le Ghana ou la Zambie se trouvent en situation d’insolvabilité, il n’existe 
aucun cadre juridique clair pour restructurer les dettes de manière efficace et équitable. Les 
négociations dépendent de comités de créanciers ad hoc et de pressions politiques, ce qui 
entraîne souvent du comportement opportuniste de certains créanciers — comme les fonds 
spéculatifs exigeant le remboursement intégral — et des retards qui aggravent les dommages 
économiques pour les pays débiteurs. D’un point de vue institutionnel, il s’agit d’une lacune 
majeure dans la conception du système financier mondial — un point souligné de longue date 
par la CNUCED et plusieurs économistes.  La Déclaration de Lomé répond à cette 
problématique en appelant à une « Convention-cadre des Nations unies sur la dette 
souveraine », soit essentiellement un traité mondial régissant la restructuration de la dette.  Si 
elle était mise en œuvre, une telle convention établirait un processus juridiquement 
contraignant pour le règlement de la dette souveraine sous l’égide des Nations unies, offrant 
aux pays africains une voix plus forte et plus équitable.  Elle viserait à créer des mécanismes 
complets, justes et efficaces pour prévenir et résoudre les crises de la dette, garantissant que 
prêteurs et emprunteurs partagent équitablement le fardeau des ajustements. Cette 
proposition traduit une profonde frustration face au fait de confier des décisions économiques 
vitales à la discrétion des clubs de créanciers et des marchés financiers instables.  Elle 
reconnaît également que les crises de la dette souveraine ne sont pas de simples événements 
financiers, mais de véritables catastrophes socio-économiques, qui doivent être gérées selon 
des règles claires donnant la priorité au bien-être humain — par exemple, en mettant en place 

 

14 Banque africaine de développement. (2024, 15 mai). Réunions annuelles 2024 : La résolution des anciennes 
dettes des pays africains – pierre angulaire de la réforme de l’architecture financière mondiale.  Actualités et 
événements de la BAD. 

 



des suspensions de paiement de la dette tout en préservant les financements destinés aux 
services publics essentiels. 

En résumé, le cadre mondial actuel de gestion de la dette souveraine — largement hérité du 
système de Bretton Woods du milieu du XXᵉ siècle — est considéré par les acteurs africains 
comme à la fois inadéquat et biaisé.  Bien que le Cadre commun du G20 représente un pas 
vers l’inclusivité, il s’est révélé « obsolète et favorable aux créanciers », soulignant la nécessité 
d’une réforme en profondeur.  Les agences de notation et les modèles d’évaluation de la 
soutenabilité de la dette (DSA) intègrent des hypothèses qui désavantagent souvent les pays 
débiteurs, entraînant des coûts d’emprunt plus élevés et une austérité imposée. Ces 
insuffisances systémiques mettent en évidence l’urgence de mesures à la fois immédiates 
(par exemple, la réforme du Cadre commun, des suspensions temporaires de paiement) et 
structurelles, incluant la création de nouvelles institutions et règles.  Comme le détaille la 
section suivante, les pays africains — soutenus par les syndicats et la société civile — font 
progresser un programme de réforme global visant à corriger ces lacunes. Ce programme 
s’appuie sur les principes de justice économique, de transparence et de responsabilité 
partagée, et s’inscrit dans des modèles de gouvernance, tels que l’approche social-
démocrate, qui visent à concilier croissance et équité, ainsi que souveraineté nationale et 
solidarité continentale 

Pourquoi cela importe-t-il et que peuvent faire les syndicats ? 

En 2022, le service de la dette du Ghana — intérêts et principal confondus — représentait 117 
% des recettes publiques, entraînant un gel des salaires pour environ 650 000 agents du 
secteur public15.  En 2021, la Zambie a versé 1,4 milliard de dollars américains à ses 
créanciers, soit plus que l'ensemble de ses dépenses allouées à la santé, à l'éducation, à 
l'eau et à l'assainissement, et a ensuite interrompu le recrutement de nouveaux agents de 
santé rurale16. Au Kenya, environ 45 % de chaque shilling prélevé en impôts est désormais 
consacré au service de la dette, ce qui a laissé plus de 5 000 postes d'enseignants vacants 
en 2023/2417. Ces chiffres traduisent l’endettement souverain en difficultés concrètes : les 
salaires stagnent, des postes essentiels restent vacants, et les cliniques ainsi que les salles 
de classe ferment chaque fois que les créanciers vident les finances publiques. 

Étant donné que le fardeau fiscal touche directement l’emploi, les salaires et les services 
essentiels, les syndicats doivent aller au-delà des manifestations de rue et jouer un rôle central 
dans la gouvernance fiscale.  Les syndicats doivent militer pour des lois sur la transparence 
de la dette qui rendent publics tous les contrats de prêt et les calendriers de remboursement, 
obtenir une représentation permanente des travailleurs au sein des comités nationaux sur la 
dette, et former des délégués syndicaux en tant que « veilleurs du budget » chargés de 
superviser des audits indépendants de la dette. L'un des objectifs principaux de ces audits est 
d'identifier et de révéler les dettes odieuses,18c'est-à-dire les prêts contractés sans 
consentement public, entachés de corruption ou ne produisant aucun bénéfice social, afin de 
plaider pour leur annulation devant un tribunal soutenu par l'ONU. Parallèlement, le 
mouvement syndical doit tenir ses propres gouvernements responsables des défaillances 
internes, telles qu'une mauvaise sélection des projets, des procédures d'achat excessives et 

 
15 Fonds Monétaire International  (2024).  Ghana : Rapport du personnel pour la consultation au titre de l'article 
IV de 2024 (rapport pays du FMI n° 24/213). 
16 Amnesty International. (2023). La Zambie, la santé et la dette publique : des alternatives à l’austérité.  Auteur : 
17 Trésor national de la République du Kenya. (2023). Déclaration de politique budgétaire à moyen terme 
2023/24. Imprimeur officiel du gouvernement. 
18 La dette odieuse, également appelée dette illégitime, est un concept juridique selon lequel les prêts contractés 
par un régime despote ou tyrannique ne devraient pas être exécutoires contre un gouvernement successeur. Ces 
dettes sont considérées comme des obligations personnelles de l’ancien régime et non comme des 
responsabilités légitimes de l’État.  



la marginalisation du contrôle parlementaire, qui transforment des prêts par ailleurs gérables 
en crises sociales. 

Les alliés progressistes du Nord global peuvent renforcer cet agenda dirigé par les travailleurs.  
Les réseaux académiques fournissent des preuves empiriques de l'impact de la dette sur le 
marché du travail, les coalitions de la société civile mondiale plaident en faveur de lois anti-
fonds vautours et d'une allocation plus équitable des droits de tirage spéciaux, et des 
législateurs sympathisants au Congrès américain et au Parlement européen peuvent soutenir 
des projets de loi obligeant les créanciers privés à participer aux restructurations de la dette 
sur un pied d'égalité.  En nouant ces partenariats Nord-Sud, les syndicats africains peuvent 
allier expertise en recherche, portée médiatique et influence législative à leur pouvoir de 
terrain, et transformer la dette souveraine, un domaine technocratique fermé, en une lutte 
mondiale pour des budgets transparents, des dépenses responsables et un développement 
qui profite réellement aux travailleurs et aux communautés. 

 

 

Vers un nouveau pacte sur la dette souveraine :  réformes et recommandations 

Faire face à la crise de la dette exige une stratégie globale combinant plaidoyer international 
et solutions locales.  Les décideurs africains, l’Union africaine et la CSI-Afrique ont défini un 
ensemble de réformes structurelles et d'innovations politiques pour rompre le cycle de 
l'endettement critique.  Ces recommandations visent à restaurer l'espace budgétaire 
nécessaire au développement, tout en instaurant des règles plus équitables dans le système 
financier international. Principales propositions : 

1. Veiller à ce que l’emprunt soit strictement orienté vers le développement 
La CSI-Afrique exige que tous les nouveaux prêts soient liés à des programmes 
transparents et à fort impact dans les domaines des infrastructures, de la santé, de 
l’éducation ou de la consolidation de la paix.  Les gouvernements doivent présenter 
un plan d’investissement de qualité devant le Parlement et publier des audits annuels 
évaluant l’impact social et économique des fonds. 

2. Adopter une Doctrine africaine sur la dette 
Les indicateurs mondiaux actuels de dette sont conservateurs et dépassés.  Les 
ministres des finances africains devraient adopter une doctrine qui : 
 Exonère les dépenses liées au climat, à la résilience et à la sécurité des tests 

de viabilité de la dette ; 
 Recalibre les seuils d’endettement en fonction du potentiel de croissance 

économique et de la dynamique démographique ; et 
 Déclenche des suspensions automatiques du service de la dette en cas de 

chocs systémiques ou de pandémies. 
3. Finaliser la mise en place du filet de sécurité financier continental. Capitaliser et 

lancer d’ici 2027 : 
 Un Fonds monétaire africain pour fournir un financement contracyclique ; 
 Un Mécanisme africain de stabilité financière servant de filet de liquidité ; et 
 Une Agence africaine de notation de crédit pour corriger les biais externes 

des notations et réduire les primes de risque. 
4. Réformer le Cadre Commun du G20 

L’Afrique doit exiger des négociations avec des délais clairement définis, la 
participation juridiquement contraignante des créanciers privés, ainsi que l’inclusion 
des pays à revenu intermédiaire fortement endettés.  Parallèlement, les préparatifs 



d’un traité de restructuration de la dette souveraine soutenu par l’ONU devraient 
commencer sans délai. 

5. Accélérer la mobilisation des ressources internes 
 Élargir les assiettes fiscales et supprimer les exonérations inutiles. 
 Mettre fin aux flux financiers illicites, estimés à environ 90 milliards de dollars 

par an. 
 Exploiter le Système panafricain de paiements et de règlements de la 

ZLECAf pour préserver les réserves de devises étrangères. 
6. Mobiliser 50 milliards de dollars américains dans des obligations vertes, bleues et 

liées au climat d'ici 2030. 
 
Intensifier les opérations d'échange de dette contre des mesures en faveur de la 
nature, en reproduisant les programmes pionniers mis en place par le Cap-Vert, le 
Gabon et le Maroc, et intégrer des objectifs de durabilité dans toutes les nouvelles 
obligations souveraines. 

7. Légiférer pour garantir une transparence et un contrôle sans faille. 
 
Cela devrait inclure la publication de tous les accords de prêt, la publication 
trimestrielle des registres de la dette par rapport aux dépenses sociales, 
l'autorisation d'audits indépendants de la dette par les syndicats et l'obligation 
d'obtenir l'accord préalable du Parlement pour tout nouvel emprunt. 

8. Présenter une voix africaine unie dans les forums mondiaux. 
 
Coordonner les positions au FMI, à la Banque mondiale et au G20 afin d'obtenir une 
réattribution équitable des droits de tirage spéciaux (DTS), une réforme des règles 
de capital des banques multilatérales de développement (BMD) et l'application de 
lois contraignantes sur la parité des créanciers afin de dissuader les fonds vautours 
de faire obstruction. 

9. Renforcer la responsabilité fondée sur les données 
Intégrer les tableaux de bord sur la dette, le budget et les ODD dans un système 
d’examen par les pairs de l’UA lors du Sommet économique et monétaire annuel, 
afin que la transparence se traduise par une responsabilité solide et concrète. 

10. Plaider pour une architecture financière mondiale renouvelée  
 Établir un cadre de restructuration de la dette souveraine ancré à l’ONU : un 

système permanent, fondé sur des règles, avec des délais stricts, des 
suspensions automatiques de paiement et un tribunal international neutre 
ayant autorité sur tous les créanciers. 

 Garantir une représentation permanente du Sud global, y compris un siège 
africain avec droit de vote dans tous les principaux organes de normalisation 
(réforme du Conseil du FMI, G20, Comité de Bâle, forums fiscaux de l’OCDE, 
IOSCO). 

 Veiller à ce que les futures allocations de DTS suivent une formule basée sur 
les besoins, avec un réacheminement automatique des DTS inutilisés via les 
banques multilatérales africaines. 

 Intégrer des évaluations de résilience climatique et d’impact sur le travail 
dans les prêts de politique des banques régionales et de la Banque mondiale, 
donnant aux objectifs sociaux et environnementaux le même poids que les 
objectifs fiscaux. 

 Promouvoir une législation mondiale pour limiter les litiges des fonds vautours 
et garantir un « traitement comparable » entre créanciers officiels et privés 
dans toutes les restructurations de dette. 

11. Construire un pilier permanent de suivi et de plaidoyer mené par les syndicats et la 
société civile 
 Établir des groupes nationaux de suivi de la dette, pilotés par les centrales 

syndicales et les organisations de la société civile partageant les mêmes 



valeurs, afin de publier des tableaux de bord en temps réel montrant l'impact 
de chaque remboursement sur les salaires, les recrutements et les services 
essentiels.  Ces tableaux serviront de base factuelle au plaidoyer.  

 Forger des coalitions dynamiques Sud–Sud et Nord–Sud, réunissant les 
syndicats africains avec des réseaux de société civile progressistes, des 
universitaires et des parlementaires pro-travailleurs à l’échelle mondiale. Ces 
coalitions soutiendront l’adoption de lois sur la transparence de la dette, 
appuieront les audits indépendants et feront pression pour l’annulation des 
dettes odieuses ou corrompues dans chaque opération de restructuration. 

Perspectives d’avenir  

La crise de la dette souveraine en Afrique est à un tournant décisif.  Les dirigeants, les 
économistes et les acteurs de la société civile du continent s’accordent de plus en plus sur 
les causes profondes de cette crise : une accumulation de dettes insoutenables, des 
mécanismes de soutien mondiaux inadaptés et un biais systémique en faveur des créanciers 
qui a subordonné les priorités de développement de l’Afrique. Bien que le système de Bretton 
Woods ait contribué à la stabilité financière mondiale, il n'a pas empêché la récurrence des 
crises de la dette en Afrique. Dans certains cas, ses politiques ont même exacerbé les 
difficultés en encourageant des mesures de contraction économique qui sapent le bien-être 
social.  Comme cela a été démontré, le fardeau actuel de la dette inflige un lourd tribut au 
développement humain, obligeant les gouvernements à choisir entre le remboursement des 
créanciers et la fourniture de services essentiels — un choix intenable et injuste. Cette 
situation souligne l’urgence de repenser les normes et institutions régissant la dette 
souveraine. La Déclaration de Lomé de l'Union africaine (mai 2025) et la campagne de 
plaidoyer de la CSI-Afrique témoignent de cette volonté de changer de perspective : l'Afrique 
ne se présente plus comme une simple demandeuse de soulagement ponctuel, mais comme 
un partenaire à part entière qui exige un cadre de la dette équitable, fondé sur des règles et 
orienté vers le développement.  À Lomé, les États africains ont déclaré collectivement que la 
dette devait devenir « un outil de développement et non un carcan budgétaire », reflétant ainsi 
une nouvelle approche qui lie l'emprunt directement à la réalisation d'objectifs sociaux et de 
développement. 

Pour réaliser cette vision, il faut traduire les propositions en actions concrètes.  Concrètement, 
il s'agit de promouvoir des réformes lors de forums mondiaux tels que le G20, les Nations 
unies ou le FMI/Banque mondiale, afin de mettre en place un mécanisme mondial de 
traitement de la dette souveraine et de réorienter des allocations importantes de DTS vers 
l'Afrique.  Il s'agit également de renforcer les initiatives continentales, telles que le Mécanisme 
africain de stabilité financière et le Fonds monétaire africain, afin que l'Afrique dispose de ses 
propres dispositifs de prêteur en dernier ressort lors de crises futures et qu'elle soit moins 
dépendante des conditionnalités externes. La discipline interne et l’innovation sont tout aussi 
cruciales : il faut renforcer la collecte des impôts, gérer les finances publiques de manière 
transparente et tirer parti d’instruments tels que les échanges dette-climat pour traiter à la fois 
les vulnérabilités financières et environnementales.  L’implication active des organisations 
syndicales et de la société civile, en tant que défenseurs des populations les plus vulnérables, 
garantit que les stratégies de gestion de la dette restent fermement axées sur l’amélioration 
du bien-être social et la réduction des inégalités, plutôt que sur la simple atteinte d'objectifs 
chiffrés.  Les syndicats peuvent par exemple jouer un rôle essentiel en veillant à ce que les 
ajustements fiscaux préservent l’emploi et les services publics essentiels, conformément à un 
engagement socio-démocratique en faveur de la prospérité partagée. 

En fin de compte, résoudre de manière durable la crise de la dette en Afrique n'est pas 
seulement un impératif africain, mais un enjeu mondial.  Les niveaux élevés d'endettement 
sur le continent mettent en péril les objectifs de développement international, menacent la 



stabilité financière mondiale et compromettent la promesse d'une croissance partagée, telle 
que portée par la Zone de libre-échange continentale africaine.  Comme l'a souligné le 
secrétaire général de l'ONU, António Guterres, le système financier mondial est « 
structurellement injuste envers les pays en développement, et en particulier envers les pays 
africains », et il a appelé à des réformes fondamentales, notamment à une représentation 
accrue de l'Afrique aux plus hauts niveaux de décision.  De telles réformes sont essentielles 
pour briser le cycle des crises répétées. Les changements institutionnels envisagés, qui 
concernent notamment les agences de notation et les mécanismes de résolution de la dette, 
visent à rééquilibrer le système mondial afin de le rendre plus équitable. Dans ce cadre, 
prêteurs et emprunteurs interagiraient sur un pied d’égalité et la « viabilité de la dette » serait 
redéfinie pour intégrer des seuils de développement humain, et pas seulement des ratios 
d’endettement.  La mise en œuvre de ces réformes marquerait un tournant comparable à un 
nouveau moment de Bretton Woods, en établissant des mécanismes préventifs pour éviter 
les crises plutôt que d'y réagir une fois que des dommages sociaux ont déjà été causés. 

La position de l’Afrique concernant la dette est sans équivoque : les défis liés à l’endettement 
doivent être abordés de manière globale, proactive et en veillant à ce que la justice soit au 
cœur des décisions.  L'appel à une « action unifiée et fondée sur des principes » lancé dans 
la Déclaration de Lomé résume l'espoir que, en parlant d'une seule voix, les pays africains 
pourront obtenir un accord équitable pour le continent. Un tel accord impliquerait non 
seulement un allègement de la dette et de meilleures conditions, mais aussi des engagements 
à affecter les ressources ainsi libérées aux biens publics et à la transformation structurelle. 
Cela permettrait de tenir la promesse selon laquelle, lorsqu'elle est utilisée à bon escient, la 
dette favorise le développement plutôt que de l'entraver. Conformément à la logique 
keynésienne, investir aujourd'hui dans les ressources humaines et les infrastructures peut 
accroître la taille de l'économie demain, facilitant ainsi le remboursement des dettes à long 
terme. Dans l'esprit de l'économie du bien-être et du modèle nordique, l'objectif ultime est de 
créer une économie africaine robuste qui offre une protection sociale et des opportunités à 
tous. Le chemin à parcourir exigera de la persévérance et des négociations, et sera sans 
doute semé d'embûches. Néanmoins, les mesures actuellement mises en œuvre, élaborées 
lors de conférences, de campagnes et de déclarations, posent les bases qui permettront à 
l’Afrique de rompre avec le cercle vicieux de la dette et de s’engager résolument sur la voie 
de la souveraineté budgétaire et de la prospérité sociale. Les enjeux sont immenses : si ces 
réformes réussissent, l’Afrique pourrait inaugurer une nouvelle ère de développement durable 
; si elles échouent, le continent risque une longue période d’austérité, d’instabilité et de 
gaspillage du potentiel humain. Autrement dit : le monde ne peut se permettre cette issue, et 
le peuple africain mérite rien de moins que le résultat positif. Le moment est venu d’agir avec 
audace et détermination sur la question de la dette souveraine, en Afrique comme à l’échelle 
mondiale, en s’appuyant sur les principes de justice, de solidarité et de progrès partagé qui 
sont au cœur de la position commune émergente du continent. 
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